
La météo de la FS3CT  
1er semestre 2025 

Vous l’attendiez, la voici enfin : notre météo de la F3SCT du premier semestre 2025 ! Avec un peu de retard, on vous 
l’accorde… Mais comme le soleil, elle finit toujours par revenir. Ce numéro spécial revient sur les moments forts de 
ces six derniers mois. Entre orages institutionnels, brouillards réglementaires et timides éclaircies, les sujets n’ont pas 
manqué. Car si le climat estival s’annonce chaud, le climat social l’est tout autant. Pas question de baisser la garde : à 
la rentrée, on sera là, toujours mobilisé·es, toujours vigilant·es, pour défendre vos droits, vos conditions de travail… et 

votre santé. 
 

 

Janvier 2025 
 
Encore une antenne… un énième 
projet d’implantation sur les 
bâtiments de l’université  
On nous présente un nouveau projet 
d’implantation d’antenne relais, cette fois 
par SFR, sur le bâtiment du 1er cycle de la Faculté des 
Sciences et Technologies (Campus Aiguillettes). 
C’est l'énième projet du genre : après Bouygues en octobre, 
voilà qu’on remet ça. Certes, les documents affirment que les 
seuils d’exposition restent dans les normes, et certains 
plaident pour une amélioration du réseau (notamment pour 
les usages étudiants). Mais aucune concertation sérieuse n’a 
été menée avec les agents concernés. 
Une nouvelle fois, la logique commerciale prime sur la 
réflexion environnementale et la santé au travail. 

Vote sur le projet d’implantation : 
Contre : 9 — Pour : 0 — Abstention : 1 (SGEN) 

Vote sur les mesures de contrôle : 
Pour à l’unanimité 

 
Programme Annuel de Prévention 
2025 : des efforts visibles mais 
quelques zones d’ombre encore à 
éclaircir  
Le bilan 2024 du Programme Annuel de Prévention des 
Risques Professionnels et des Conditions de Travail a permis 
de prendre la mesure du travail effectué tout au long de 
l’année. Une présentation à mi-parcours avait déjà ouvert la 
voie à une meilleure visibilité des actions engagées, et le 
document final confirme cette dynamique. 
Mais au-delà des efforts visibles, certaines thématiques 
restent encore en marge. Les risques liés aux prions 
mériteraient d’être pleinement intégrés au même titre que 
ceux liés au radon, déjà mieux identifiés. Les risques 
psychosociaux (socio-organisationnels), quant à eux, 
continuent de se faire sentir, soulignant la nécessité de 
poursuivre les actions en profondeur. La question des 
enquêtes est également en évolution, recentrée sur la 
réalisation plutôt que sur l’analyse, ce qui pose la question de 
la place du suivi. Enfin, la montée en compétence sur les 
méthodes d’enquête doit encore être confortée. 

En somme, un programme en mouvement, des lignes qui 
bougent, et une vigilance à maintenir pour que prévention ne 
rime pas avec simplification. 
 

Mars 2025 
 
Livres empoisonnés ? Une 
couverture à double tranchant :  
Dans le sillage du Poison Book Project, 
l’université a entamé une démarche 
d’identification des ouvrages publiés 
entre 1840 et 1900 susceptibles de contenir de l’arsenic dans 
leurs couvertures – en particulier dans les bibliothèques 
universitaires. Une première comparaison a été faite entre le 
catalogue de la BU et la liste américaine de référence. Mais 
rapidement, des zones d’ombre apparaissent : qu’en est-il 
des ouvrages non répertoriés dans les catalogues ? Et plus 
largement, des collections conservées dans les bureaux, les 
bibliothèques associées ou les fonds documentaires moins 
visibles ? 
Un stage de M2 a été mis en place pour avancer sur ce sujet. 
Mais si la démarche est sérieuse, le recours à un stage sans 
obligation de résultat interroge, surtout lorsqu’il s’agit d’un 
risque sanitaire potentiel. La méthodologie existe, elle est 
fiable, et les moyens techniques sont identifiés. Il est donc 
essentiel que le calendrier de communication ne tarde pas, 
que des critères visuels soient transmis rapidement aux 
collègues, et que des protocoles clairs de manipulation et de 
consultation soient établis. 
Au-delà de l’arsenic, la question des métaux lourds (plomb, 
chrome VI, mercure, nickel, cadmium…) commence aussi à 
émerger. Le risque est désormais inscrit dans le document 
unique, mais le chantier ne fait que commencer. 
 

 Déménagement partiel du CLSH vers 
la FST : un train déjà parti :  
Le projet de déménagement d’une partie 
des effectifs du CLSH vers la FST s’inscrit 
dans un programme de rénovation 
énergétique ambitieux. Les bâtiments A et B du CLSH à Nancy, 
parmi les plus énergivores de l’université, seront rénovés 
dans le cadre de l’appel à projets 348, cofinancé par l’État et 
l’établissement. L’objectif affiché : 60 % d’économies 
d’énergie, avec des travaux lourds menés en site occupé, 
étalés sur plusieurs phases. 



Pour permettre ces travaux, près de 1 500 personnes doivent 
être relogées temporairement, notamment sur les sites de la 
FST, Monplaisir, ENSIC et INSPE. Mais une fois encore, les élus 
F3SCT se sont retrouvés devant le fait accompli : aucune 
consultation en amont, peu de réponses précises sur les 
publics réellement concernés (BIATSS, enseignants, étudiants 
?), et des interrogations nombreuses sur les conditions 
concrètes d’accueil, les parkings, les navettes, l’accessibilité 
et la communication à venir. Le travail de présentation est 
reconnu, mais il arrive trop tard dans le processus. L’avis 
rendu ne pouvait qu’être à l’image de la méthode : une 
abstention. 

Vote : 6 abstentions (CGT–FSU–SUD + une partie de l’UNSA) 

4 pour (SGEN + une partie de l’UNSA) 
 

 Réorganisation du magasin général de 
l’ENIM : un flou persistant et des 
inquiétudes légitimes 

Depuis 2019, la réorganisation du magasin 
général de l’ENIM est évoquée. La 
fermeture du fort de Chesny, les infiltrations d’eau sur le site 
actuel et la baisse d’activité sont avancées pour justifier cette 
évolution. L’objectif ? Gagner de la place, recentrer les 
missions autour d’un agent unique, et mettre en place un 
système de casiers connectés. 
Mais les informations transmises restent lacunaires : pas 
d’organigramme, pas de projection claire sur les missions 
futures, ni sur les effets concrets pour les deux agents en 
poste.  Qui gèrera quoi demain ? Avec quelle formation ? Et 
dans quelles conditions ? Malgré ce qu'on nous a retorqué, la 
gestion d'un magasin connecté n'est pas similaire à des 
casiers connectés où l'on peut acheter ses œufs ou retirer des 
colis... 
Malgré les affirmations sur une concertation avec les 
personnels, la F3SCT constate de nombreux angles morts : 
pas de communication sur l’étude des flux de livraison, peu 
d’éléments partagés avec les agents des ateliers ou les 
conseils de composante, et une réaffectation d’un agent 
présentée sans débat ni cadrage officiel. 
En séance, les échanges ont souligné l’absence de clarté dans 
la question posée à la F3SCT. Le débat a rapidement glissé 
vers une discussion de fond : s’agit-il d’un simple 
réaménagement ou d’une réorganisation avec impact sur les 
conditions de travail ? La question de la compétence de la 
F3SCT a même été évoquée, avant que la vice-présidente ne 
suspende puis reporte le point, en reconnaissant que l’avis ne 
pouvait être correctement rendu sans base plus solide. 

 

Mai 2025 
 
Procédure “alerte suicide” : Un cadre 
posé mais juste posé 
L’université a présenté une procédure 
pour le traitement des alertes suicidaires. Si l’intention est 
saluée, le contenu soulève plusieurs inquiétudes : complexité 
du document, absence de réelle stratégie de diffusion, et 
surtout manque de formation pour repérer et réagir face à 
des signaux de détresse. 
Sans outils concrets ni personnel formé, cette procédure 
risque de rester dans un tiroir. À cela s’ajoutent des flous sur 
l’articulation avec les registres SST, la responsabilité des 

agents témoins, et les conditions de mise en œuvre dans les 
services. 
Plutôt que de voter un document non abouti, le point est 
reporté. Les élus F3SCT ont voté à l’unanimité un avis 
favorable pour exiger la généralisation des formations aux 
premiers secours en santé mentale, préalable indispensable 

à toute application crédible de la procédure. 
 
Procédure “état ébrieux” : Prévenir 
sans punir ? Un cadre à clarifier 
L’université a présenté une mise à jour de 
la procédure de gestion des situations 
d’état ébrieux sur le lieu de travail. Si 
l’intention est de protéger le collectif, le dispositif soulève de 
nombreuses réserves : recours possible à un éthylotest, 
engagement écrit de l’agent, pression implicite à signer une 
fiche de constat, et un flou persistant sur l’usage de ces 
documents. Les débats ont mis en lumière l’absence de 
garanties solides : 

• Le caractère pathologique de l’addiction est-il reconnu ? 

• La fiche est-elle réellement non transmissible et non 
conservée ? 

• Quelle protection pour l’agent en cas de refus de 
signature ? 

• Quel traitement via le registre SST ? 
L’outil, présenté comme un levier d’accompagnement, 
pourrait aussi devenir un instrument de stigmatisation, 
notamment en l’absence de formation, de prévention et de 
suivi clair. 
Face à ces zones d’ombre, les élus F3SCT ont demandé le 
report du point, le temps de clarifier les modalités 
d’utilisation de la fiche, son intégration dans les dispositifs 
existants, et les garanties apportées aux agents. 
 

Prions infectieux : Mieux vaut tard 
que jamais 
Pour les habitués (et nous espérons que 
vous êtes nombreux), vous avez 
l'habitude de ce sujet. Alors faisons 
tourner l'armoire à archive : 2025, 2024, 
2023, 2022 ! et oui, nous en parlions déjà en mai 2022. Mais 
nous sommes tenaces ! surtout lorsqu'il s'agit de la santé des 
agent·es et des suites possibles dues à une maladie toujours 
mortelle. Un point d’étape a été présenté sur l’enquête en 
cours concernant l’exposition aux prions infectieux dans les 
laboratoires. Après des années de silence sur le sujet, 
l’université reconnaît enfin la nécessité d’agir. Un 
questionnaire obligatoire a été envoyé aux structures, 
première étape pour établir un état des lieux. 
Mais cette démarche, bien qu’attendue, reste perfectible : 
poser la question par simple formulaire semble léger au 
regard des enjeux. Une véritable cartographie des pratiques 
et des risques est encore à construire. 
Les élus F3SCT demandent à ce que le retour des laboratoires 
soit bien recueilli, partagé et suivi, avec un plan d’action 
concret à la clé. 
 

Chantiers ENSAIA et LEMTA : 
L’amiante, encore prise à la légère 

Là aussi, chers ami.es de notre météo, 
encore un point sur l'amiante auquel vous 
êtes malheureusement habitué·es et 
souvent un point "Orage". L'amiante fait toujours des ravages 



et nous continuons à dire que ce n'est pas un sujet à traiter à 
la légère ! 
Deux chantiers récents à l’ENSAIA (salle A126) et au LEMTA 
(mezzanine) ont une nouvelle fois révélé des manquements 
graves dans la gestion du risque amiante : absence ou 
obsolescence des plans de prévention, repérages réalisés 
après travaux, lacunes dans les documents techniques, et flou 
sur les EPI réellement prévus. 
Dans les deux cas, les obligations réglementaires étaient 
connues, mais mal appliquées : repérage partiel, informations 
incomplètes ou dispersées, communication tardive aux 
entreprises, défaut de coordination entre services. Ces 
situations fragilisent à la fois les agents intervenants, les 
prestataires, et la responsabilité de l’établissement. 
La F3SCT rappelle que le RAAT (repérage amiante avant 
travaux) est une obligation, et non une option. Elle alerte 
aussi sur les lacunes persistantes dans la connaissance des 
bâtiments et des procédures, et appelle à un véritable retour 
d’expérience pour éviter la répétition de ces erreurs. 
 

Juillet 2025 
 
Liminaire Fortes chaleurs : Nos 
droits ne fondent pas avec la 
température  
Nous avons tous eu chaud, très chaud 
ces dernières semaines et nous avons 
souhaité faire un liminaire sur ce 
sujet, important pour la santé au travail (à retrouver sur la 
liste expression-syndicale en totalité ou sur notre site). Alors 
que les épisodes de chaleur deviennent récurrents, 
l’université reste en retard sur la prévention. Des 
recommandations générales sont diffusées par mail… mais 
aucun plan institutionnel, aucune coordination réelle, ni 
mesures concrètes sur le terrain. 
Les DUERP sont rarement à jour, les horaires à peine 
aménagés, les pauses non élargies, et le télétravail accordé 
selon l’humeur des responsables ou directions. Le nouveau 
décret du 27 mai 2025 impose pourtant des actions claires 
dès qu'une alerte Météo France est émise – obligation que 
l’établissement ne respecte pas aujourd’hui. 
Les élu·es CGT FSU SUD rappellent que la santé au travail n’est 
pas négociable : l’absence d’eau fraîche, de lieux climatisés, 
d’aménagements horaires ou d’autorisations d’absence pour 
les plus exposé·es est inacceptable. 
 

Audit du dispositif violence interne  
Les résultats de l'audit externe du dispositif 
de traitement des violences internes ont été 
présentés.  
Certaines préconisations comme écarter les 
représentants syndicaux du GLSVI, ou retirer les écoutants du 
processus posent question. Qui restera alors autour de la 
table ? Une instance réduite à la DRH et à la DAJ ? Pour 
beaucoup, cela reviendrait à affaiblir la collégialité et la 
lisibilité du traitement des alertes. Quant à la proposition de 
"pré-tri" des situations, elle pourrait renforcer les suspicions 
de traitement à géométrie variable, loin de restaurer la 
confiance. 
Rien non plus sur les suites possibles (représailles, mémoire 
institutionnelle), ni sur le sort des signalements non 
poursuivis.  En séance, les élu·es F3SCT ont demandé la 

création d’un groupe de travail pour clarifier les objectifs de 
l’audit, les suites qui en seront tirées, et garantir la 
transparence du dispositif. Un vrai débat est nécessaire sur ce 
sujet sensible. 
 

Procédure “alerte suicide” : Un guide 
attendu, à diffuser largement 
Reportée lors de la séance précédente, la 
procédure “Traitement alerte suicide” a été 
présentée dans une version consolidée. Elle 
est conçue comme un document de premiers secours 
psychologiques, conforme aux recommandations de l’INRS, 
et vise à accompagner les agents face à une situation d’alerte. 
Des précisions ont été demandées en séance sur certains 
termes ambigus comme “mettre en sécurité” ou “ne pas 
laisser seul”, afin d’éviter toute interprétation normative ou 
culpabilisante. Il a été rappelé que ce document doit rester 
un guide non prescriptif, d’information et de soutien. 
Enfin, quelques ajustements sont prévus pour améliorer la 
lisibilité du logigramme, préciser les numéros d’urgence, et 
clarifier les responsabilités de chacun·e. Nous vous en 
conseillons la lecture dès sa diffusion. 
 

Fiche “État ébrieux” : Une prévention 
qui flirte avec la stigmatisation 
La fiche d'information sur la procédure en 
cas d'état ébrieux a été à nouveau 
présentée. Si la sécurité du collectif est un 
impératif, le dispositif proposé reste problématique dans sa 
forme actuelle. Le risque de stigmatisation est réel : l’alerte 
au supérieur hiérarchique peut être vécue comme une 
dénonciation, et la possibilité d’utiliser un éthylotest soulève 
des questions de respect et de droit, notamment en l’absence 
de garanties sur son encadrement. Or, l’addiction à l’alcool 
est une maladie reconnue, qui devrait relever avant tout du 
service de santé au travail, voire des secours en cas 
d'urgence. 
Certaines formulations, comme l’obligation implicite de 
signaler ou le rôle flou des différents acteurs, entretiennent 
une confusion entre prévention et contrôle disciplinaire. En 
séance, plusieurs ajustements ont été évoqués, notamment 
la suppression de la transmission systématique à la DRH, ou 
l’intégration d’un motif clair pour tout recours à un 
éthylotest, afin de prévenir tout abus.  Avec toutes ces 
nouvelles procédures de flicage dignes d’un petit état 
policier, on va bientôt pouvoir faire des économies sur le 
budget du ministère de l’Intérieur… et les reverser à 
l’enseignement supérieur ! C’est ce qu’on appelle un cercle 

vertueux, non ?         
Vote : 6 abstentions  
 

 Préconisations STS Brabois : Circulez, 
y’a rien à voir ! 
L’accompagnement RH des agents du STS 
Brabois, préconisé lors d'une visite F3SCT, 
n’a pas été mis en œuvre. Les élu·es ont eu 
connaissance d’un courrier du directeur adressé à la 
présidente, dans lequel il oppose une fin de non-recevoir à 
cette préconisation, affirmant en substance : « Circulez, on 
gère. » 
Cette posture interroge : le turn-over au sein du service parle 
de lui-même, avec déjà deux départs enregistrés en 2025. 
Dans ce contexte, l’accompagnement demandé par les élu·es 



F3SCT apparaît plus que jamais nécessaire et semble 
clairement attendu par les agents. 
Ce rejet explicite des recommandations formulées en 
instance, laissent les élu·es F3SCT dubitatifs sur la portée 
réelle des visites et des préconisations formulées. À quoi sert-
on, si les préconisations peuvent être balayées d’un revers de 

main par un directeur d'école ?  
 

Visites de la F3SCT : organisation et 
billet d'humeur 
En moyenne, la F3SCT fait 4 visites par 
semestre concernant les conditions de 
travail et l’identification d’éventuels 
risques psycho-sociaux (RPS) et nous en parlons 
régulièrement dans les séances de la F3SCT : mise en place du 
calendrier, visite, rapport, restitution. Lorsque l'on sait que 
l'université de Lorraine c'est 38 campus dont 43 composantes 
de formation, 60 laboratoires, 25 bibliothèques, 34 
délégations, directions et services pour 7 516 personnes 
(source RSU 2023) et qu'en face, il y a 20 élu.es (titulaires et 
suppléants) pour la F3SCT et ses visites, vous comprenez que 
nous sommes parfois démunis et un peu déprimés devant 
l'ampleur de la tâche. A cela s'ajoutent les enquêtes F3SCT ou 
les DGI (Danger Grave et Imminent) quand cela est 
nécessaire. Nous regrettons alors la décision de 

l'établissement de ne pas avoir fait deux F3SCT de sites à 
l'époque de la création de cette dernière (ce qui voudrait dire 
le double de personnes pour ces visites). Lecteur assidu ou 
non, vous avez peut-être ressenti notre colère (voir le 
paragraphe précédent, par exemple) devant des visites où 
après avoir identifié des problèmes, fait des préconisations, 
rien ne bouge. C'est une réalité et nous ne parlerons pas ici 
des causes mais plutôt de notre détermination à continuer à 
faire des visites et à épauler les collègues, agent·es qui nous 
font confiance, à la rentrée. 
 

Bonnes vacances !! 
Les élu.e.s CGT SUD FSU vous souhaite 

à chacun·e de bonnes vacances, du 

repos bien mérité, et des moments de 

déconnexion loin des tensions du 

quotidien. Prenez soin de vous, de vos 

proches… et de votre santé. On se retrouve à la 

rentrée, toujours mobilisé·es pour défendre vos droits 

et vos conditions de travail. 

À bientôt !  
 

 


